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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Les longs transports d'animaux vivants
Question écrite n° 1091

Texte de la question

M. Loïc Dombreval attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur
les longs transports d'animaux vivants. Chaque année, près d'un milliard de volailles et 37 millions de bovins,
porcs, moutons, chèvres, et équidés sont transportés à l'intérieur de l'Union européenne et vers les pays tiers, à
des milliers de kilomètres, pour l'élevage ou l'abattage à l'arrivée. La France est l'un des premiers exportateurs
d'animaux vers les pays tiers. Des animaux entassés, parfois piétinés à mort par leurs congénères ;
déshydratés, épuisés, stressés, blessés, parfois malades ; certains meurent durant les trajets. Les infractions
sont nombreuses, dénoncées depuis plusieurs années : dépassement des durées et non-respect des obligations
d'abreuvement et d'alimentation, transports d'animaux non aptes, dépassement des températures autorisées,
etc. Elles ne font pas l'objet de contrôles suffisants, et sont encore moins sanctionnées. Le dernier rapport de
l'Office alimentaire et vétérinaire (OAV) sur la transportabilité des animaux réalisé en avril 2015 affirme que la
situation en France est « particulièrement insatisfaisante ». Au niveau européen, le sujet n'est pas pris à la
légère : ils sont 191 eurodéputés à demander une commission d'enquête sur les infractions et la mauvaise
application du règlement 1/2005 relatif à la protection des animaux durant le transport. Devant les problèmes
avérés, l'OAV a programmé un audit des conditions de transport en France début octobre 2017. Face à ce
constat, il souhaite connaître ses intentions sur ce sujet, à savoir que les animaux ne soient plus considérés
comme des marchandises comme les autres.

Texte de la réponse

Les exportations et mouvements intra-communautaires d'animaux vivants représentent pour l'élevage français
un important débouché économique qu'il est nécessaire de préserver. Pour mémoire, les exportations des
produits agricoles et agro-alimentaires sont un poste clef dans la composition de la balance commerciale de
notre économie nationale mettant en jeux de nombreuses entreprises et de nombreux emplois. De plus, la
France, grâce à son organisation professionnelle en lien étroit avec la recherche et le développement qui facilite
la mutualisation des progrès technologiques et le transfert rapide des innovations sur le terrain, produit une
génétique animale d'excellence mondialement reconnue pour sa qualité et, de ce fait, fortement demandée par
de nombreux pays tiers. Pour autant, cela ne doit pas évincer les problématiques de santé et protection
animales. Le respect des dispositions du règlement CE 1/2005 qui édicte des règles strictes pour les transports
de longue durée, c'est-à-dire d'une durée supérieure à 8 heures, est l'une des conditions concourant au maintien
de ces échanges et exportations. La France considère que ce règlement contient déjà les dispositions
régaliennes et les outils juridiques nécessaires pour assurer la protection des animaux pendant le transport, à
charge pour chaque État membre de l'Union européenne de les faire appliquer à son niveau. Dans cette
perspective la direction générale de l'alimentation (DGAL) mène une politique de contrôle volontariste et
exigeante en matière de bien-être animal. Elle coordonne et met en place les actions suivantes : - mise en
œuvre d'instructions et méthodes d'inspections harmonisées sur l'ensemble du territoire national, avec évolution
en 2017 du guide d'utilisation et de contrôle du carnet de route en vigueur depuis 2011 (prévisions
météorologiques, approvisionnement en eau et en nourriture, plans d'urgence, confirmations de réservation en
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postes de contrôle, vérification des horaires des douanes, sécurisation de la certification sanitaire) ; -
programmation annuelle détaillée des contrôles à réaliser dans le domaine de la protection des animaux en
cours de transport (notamment avant les voyages de longues durées) ; - communication régulière d'alertes à
l'attention des services de contrôle officiels (exemple : températures excessives dans certains pays à certains
moments de l'année, fermeture de certains lieux de repos ou de transfert) ; - mise en œuvre d'un programme
bisannuel de formation des inspecteurs officiels. En outre, en 2016 et 2017, 100 inspecteurs ont pu suivre 10
formations régionales exceptionnelles spécifiques aux exportations de longues durées. L'ensemble de ces
actions est encadré par un dispositif d'assurance qualité permettant leur amélioration continue. De plus, dans le
cadre de la stratégie 2016-2020 de la France pour le bien être des animaux, la DGAL a engagé des travaux
importants impliquant les organisations professionnelles, notamment via la mise en place d'un groupe de travail
« Transports de longue durée ». Enfin, la France s'emploie à développer des contacts avec les autorités
compétentes des pays tiers vers lesquels elle exporte des animaux, afin de mettre en place des échanges
d'informations, et plus particulièrement le résultat des contrôles officiels réalisés au départ de la France et à
l'arrivée dans les pays tiers en question. À ce jour, l'exploitation de ces échanges a déjà permis de mettre en
œuvre des mesures correctives.
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